


 

AB COURTABOEUF 
Société par actions simplifiée au capital de 20.000 euros 

Siège social : 55, rue Deguingand – 92300 Levallois-Perret 
830 643 300 R.C.S. Nanterre 

 
(la « Société ») 

 
 
 

ACTE SOUS SEING PRIVE VALANT PROCES-VERBAL DES DECISIONS DES ASSOCIES  

EN DATE DU 4 DECEMBRE 2024 
 
 
 
L'an deux mille vingt-quatre,  
le quatre décembre, 
 
Les soussignées : 
 

 Bertrand Assets, société par actions simplifiée dont le siège social est situé 55, rue Deguingand – 
92300 Levallois-Perret, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro 
823 998 513 R.C.S. Nanterre, représentée par son Président la société BERTRAND FRANCHISE 
(839 070 067 RCS Nanterre), elle-même représentée par son Directeur Général Monsieur 
Christophe GASCHIN, dûment habilité à l’effet des présentes,  
 

 JPCH Holding, société par actions simplifiée dont le siège social est situé 28, rue de la Marèche – 
78250 Tessancourt-sur-Aubette, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés sous le 
numéro 824 252 597 R.C.S. Versailles, représentée par la SELARL GLAJ, société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée ( 818 152 530 RCS Versailles), en qualité d'administrateur provisoire désigné 
par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce de Versailles du 14 avril 2023, elle- même 
représentée par Monsieur Guillaume Laureau, en qualité de Gérant, dûment habilité à l’effet des 
présentes,  

 
Agissant en qualité d’associés (les « Associés ») détenant ensemble l’intégralité du capital social et des droits 
de vote de la Société, 

Ont été appelées à se prononcer sur l’ordre du jour indiqué ci-dessous, par acte sous seing privé, en 
application des dispositions de l’article 15.2.6 des statuts de la Société. 

Le Président de la Société a été régulièrement informé des décisions devant être prises. 

I.- Les Associés constatent que les documents indiqués ci-après ont été tenus à leur disposition : 

 l’ordre du jour, 

 le texte des projets de décisions, 

 un exemplaire des statuts actuels de la Société ;  
 

Les Associés reconnaissent expressément avoir pu prendre pleine et entière connaissance, en temps utile, 
de l’ordre du jour, des différents rapports et, plus généralement, de tous documents et informations 
nécessaires préalablement aux décisions qui suivent et ce pendant une période suffisante pour leur 



 

permettre d’en prendre connaissance. Ils déclarent qu’il a été fait droit à leurs demandes éventuelles et 
qu’ils s’estiment suffisamment informés dans le cadre de l’adoption des présentes décisions.  
 
II.- Ceci ayant été rappelé, les Associés ont pris les décisions suivantes sur l’ordre du jour visé ci-dessous : 
 

- Nomination d’un Directeur Général ; limitations de pouvoirs ; 
- Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 

 
 

PREMIÈRE DÉCISION 
Nomination d’un Directeur general; limitations de pouvoirs 

 
Les Associés, 
 

- décident de nommer, à compter de ce jour, M. Vincent Berthet, né le 03/08/1984 à Massy, 
domicilié au 73, rue Edouard Vaillant à Alfortville (94140), de nationalité française en tant que 
Directeur général de la Société, et ce pour une durée déterminée expirant à l’issue des prochaines 
décisions d’associé unique appelé à approuver les comptes annuels de l’exercice clos le 31 
décembre 2024 ; 

- décident que M. Vincent Berthet exercera ses fonctions conformément aux dispositions légales, 
règlementaires et statutaires applicables, mais également dans la limite des pouvoirs fixée par la 
présente décision, étant précisé que, à l’égard de la Société, le Directeur général est soumis aux 
mêmes limitations de pouvoirs, statutaires ou non, que le Président, ces limitations n’étant pas 
opposables aux tiers ; 
 

- décident de limiter les pouvoirs du nouveau Directeur général de la Société, tel que suit, 
conformément à l’article 13.2 des Statuts comme suit : 
 

« Sans préjudice des pouvoirs dévolus aux autres organes sociaux de la Société aux termes de la loi et/ou 
des statuts en fonction de leurs champs de compétences respectifs, il est entendu que le Directeur Général 
ne pourra pas prendre ni mettre en œuvre seul les décisions ou opérations suivantes au niveau de la 
Société ou de ses filiales ou de ses sociétés sœurs (le « Groupe ») sans autorisation préalable écrite du 
représentant légal personne physique du Président de la Société (les « Décisions Importantes ») : 
 

a) exercice d’activités différentes à celles prévues lors de la constitution de la Société ou 
autorisées dans le cadre du budget annuel ou par les organes sociaux compétents de la 
Société (création, modification, adjonction ou cessation d’activités), 

 
b) action ou décision ayant pour objet ou pour effet (i) de s’écarter du programme 

prévisionnel des constructions, aménagements, réaménagements ou rénovations et plus 
généralement du plan de développement des points de vente exploités sous les enseignes 
relevant du périmètre du Groupe, présentement ou à venir, ou (ii) de modifier de manière 
substantielle au regard des plans et des chartes graphiques existantes les concepts, les 
éléments de décoration ou les plans relatifs à la construction, l’implantation, 
l’aménagement, le réaménagement ou la rénovation des points de vente exploités sous les 
enseignes relevant du périmètre du Groupe, présentement ou à venir, 

 
c) opérations (a) d’acquisition ou de cession (y compris sous forme d’options ou de 

promesses) d’actifs, de valeurs mobilières ou de titres financiers, d’immobilisations, de 



 

fonds de commerce, de biens corporels, incorporels, mobiliers ou immobiliers, et/ou (b) 
de prise en charge de tous passifs quels qu’ils soient, dans chaque cas pour un montant 
supérieur à 300.000 € par opération et en montant annuel cumulé, sauf dans chaque cas 
lorsque l'opération (i) a été approuvée dans le cadre de l'approbation du budget annuel du 
Groupe ou (ii) concerne soit des opérations intra-groupe soit des opérations avec d’autres 
sociétés tierces disposant ou devant disposer d’un contrat de franchise sous une enseigne 
relevant du périmètre du Groupe, présentement ou à venir, 

 
d) opérations d’acquisition ou de cession (y compris sous forme d’options ou de promesses) 

de matériels d'exploitation ou de marchandises d’un montant supérieur à 300.000 € par 
opération et en montant annuel cumulé, sauf dans chaque cas lorsque l'opération (i) a été 
approuvée dans le cadre de l'approbation du budget annuel du Groupe ou (ii) concerne 
soit des opérations intra-groupe soit des opérations avec d’autres sociétés tierces 
disposant ou devant disposer d’un contrat de franchise sous une enseigne relevant du 
périmètre du Groupe, présentement ou à venir, 

 
e) conclusion, modification ou résiliation de tout engagement de quelque nature que ce soit 

qui engendrerait ou pourrait raisonnablement engendrer une charge d'un montant 
supérieur à 300.000 € pendant sa durée ou, si le contrat est conclu pour une période 
indéterminée, sur une période d'un an, à moins que l’engagement n'ait été approuvé dans 
le cadre de l'approbation du budget annuel du Groupe, 

 
f) opération de partenariat stratégique ou de joint-venture dans quelque domaine que ce 

soit (commercial, technique, financier ou autre), 
 

g) recrutement, promotion, licenciement ou rupture conventionnelle de tous salariés ou 
dirigeants dont la rémunération brute annuelle de base est supérieur à 70.000 €, à 
l'exception d'un licenciement pour faute lourde ou grave nécessitant une mise à pied 
immédiate, 

 
h) octroi de primes, bonus, parts variable ou toutes autres formes d’intéressement aux 

salariés ou dirigeants, non prévu dans les contrats de travail ou conventions de mandataire 
social des personnes concernées, d’un montant annuel brut supérieur à 30.000 €, 

 
i) mise en place de tout plan de stock-options, de BSPCE, d'attribution gratuites d'actions, 

d'épargne d'entreprise, d'abondement, d'intéressement, de participation ou autres pour 
les salariés et/ou mandataires sociaux, toute modification de tels plans à l'exception de ce 
qui résulterait d'une obligation légale, 

 
j) souscription, octroi ou modification de tout emprunt de quelque nature que ce soit auprès 

de toute personne, tout établissement bancaire ou financier ou sur tout marché par toute 
société du Groupe au-delà du montant autorisé au budget annuel du Groupe, 

 
k) constitution de suretés ou garanties consenties par toute société du Groupe en faveur 

d'une tierce partie, à l'exclusion des garanties consenties au profit des administrations 
fiscales ou douanières, 

 
l) décision ou opération dont le défaut d’autorisation par un ou plusieurs créanciers de la 

société et/ou de la ou des sociétés qui la contrôlent au sens de l’article L. 233-3 du Code 
de commerce, aux termes des contrats conclus par toute société du Groupe avec tout 



 

établissement financier, serait de nature à constituer un cas de remboursement anticipé 
ou un cas de défaut susceptible d'entraîner une exigibilité anticipée des financements ou 
crédits en cause, 

 
m) ouverture ou la conduite de toute procédure judiciaire, administrative, ou arbitrale, et/ou 

la conclusion de toute transaction, en tant que défendeur ou comme demandeur et dont 
l'enjeu excède 100.000 €, 

 
n) plus généralement, décisions ou opérations non liées à la gestion quotidienne et/ou ne 

relevant pas d’opérations courantes conclues à des conditions normales au sens de l’article 
L. 227-11 du Code de commerce. » 

 
- décident que M. Vincent Berthet ne sera pas rémunéré au titre de son mandat de Directeur 

général de la Société. Il aura droit au remboursement des dépenses raisonnables encourues dans 
l'exercice de ses fonctions, sur présentation de justificatifs ; 
 

- prennent acte que M. Vincent Berthet, pressenti, a d’ores et déjà déclaré accepter lesdites 
fonctions et n’avoir jamais été condamné à aucune peine de nature à lui interdire l'exercice de la 
fonction de Directeur général de la Société ; et 
 

- prennent acte du maintien et de la poursuite du contrat de travail préexistant de M. Vincent 
Berthet au sein de la société Groupe Flo appartenant au Groupe au titre de ses fonctions 
techniques telles que prévues aux termes dudit contrat de travail, lesdites fonctions techniques 
étant distinctes de celles qui lui sont dévolues au titre du mandat social de Directeur général de la 
Société, nonobstant la présente nomination, et du maintien corrélatif de sa rémunération au titre 
de son contrat de travail. 

 
Cette décision est adoptée à l’unanimité des Associés. 
 
 

DEUXIEME DECISION 
Pouvoir pour l’accomplissement des formalités 

 
Les Associés donnent tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait de ce procès-
verbal pour accomplir toutes formalités qui seront nécessaires. 
 
Cette décision est adoptée à l’unanimité des Associés. 
 
  



 

 
 

* * * * 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent acte sous seing privé valant procès-verbal, qui a été 
signé par les Associés. 

Les présentes sont signées sous format électronique, via l'usage d'un procédé fiable d'identification 
garantissant le lien avec l'acte auquel il s'attache et permettant l’identification des personnes signataires 
et sa conservation dans des conditions de nature à en garantir l'intégrité conformément aux articles 1174, 
1366 et 1367 du Code Civil. La signature électronique est matérialisée par un cartouche de signature 
apposé sur les présentes. 

 
 
 
 
 
ASSOCIE 
La société BERTRAND ASSETS 
Représentée par son Président la Société BERTRAND FRANCHISE,  
elle-même représentée par Directeur Général, Monsieur Christophe GASCHIN. 
 
 
 
 
 
ASSOCIE 
La société JPCH HOLDING, 
Représentée par son administrateur provisoire, la SELARL GLAJ,  
Elle même representée par son Gérant, Monsieur Guillaume Laureau. 


